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Le compte administratif pour le budget annexe DSP Eau pour l’exercice 2024 s’élève toutes 
sections confondues à : 
− En recettes :   6 865 883,93 € ; 
− En dépenses : 6 939 164,45 €. 
  

La déclinaison des dépenses et recettes par chapitre s’établit ainsi :  

  
  

A. Les recettes : 6 865 883,93 €  

  

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 2,461 M€ et sont principalement constituées : 
− Au chapitre 70 des ventes d’eau appelées surtaxes et redevances afférentes pour un montant 

de 1,932 M€, des locations de compteurs pour 349,926 K€, des branchements neuf pour 
46,112 K€, et de redevances d’occupation du domaine public pour 65,179 K€,  

− Au chapitre 75 de l’apurement de comptes anormalement créditeurs pour 19,588 K€ et des 

régularisations diverses, 
− Au chapitre 77 pour des mandats annulés sur exercice antérieur pour un montant de 1,949 K€, 
− Au chapitre 042 par la reprise des subventions pour 45,641 K€. 

  
Les recettes d’investissement atteignent 4,405 M€. Elles comprennent quant à elles, les 
subventions de l’Agence de l’Eau et du Département du Gard pour 1,169 M€ (chapitre 13), 

la couverture du besoin de financement des investissements 2023 pour 921,600 K€ (chapitre 
10), un emprunt contracté à hauteur de 1,5 M€ (chapitre 16), un remboursement de trop 

perçu pour 1,700 K€, et les dotations aux amortissements des biens pour 812,102 K€ 
(chapitre 040). 

   

B.  Les dépenses : 6 939 164,45 € 

  
Les dépenses d’exploitation, d’un montant de 2,151 M€, sont composées de : 
− 284,225 K€ pour les charges à caractère général. Elles comprennent principalement les 

dépenses en lien avec la gestion de la compétence eau pour les communes et les anciens 

syndicats en DSP : factures d’eau et d’électricité pour 107,383 K€, la sous-traitance pour 
68,918 K€, les locations des copieurs et des terminaux spéciaux pour 30,843 K€, l’entretien  
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et la maintenance annuelle pour 26,387 K€, des études et honoraires pour 22.867 K€, les 
 remboursements de frais pour 16,391 K€ et les services bancaires pour 3,461 K€. 

  
− 683,434 K€ au titre des charges de personnels. Ces charges comprennent le personnel direct 

du service, ainsi que les personnels transverses refacturés du Budget Principal ; 
  

− 29,604 K€ de redevance pour pollution domestique 
  

− 12,717 K€ d’admission en non-valeur (chapitre 65), 
  

− 162,853 K€ au titre des intérêts des emprunts ; 
  

− 165,730 K€ au titre de la régularisation des rattachements 2019 suite au transfert de cette 

compétence par la commune de Bagnols sur Cèze. 
  

− 812,102 K€ de dotations aux amortissements 
  
  

Côté investissement, les dépenses atteignent 4,788 M€. Elles sont constituées par les opérations 

suivantes : 
  
− Les études et dépenses d’équipement et de travaux effectués en 2024 pour 4,078 M€ (chapitre 

20 à 23). Ces dépenses d’équipement concernent l’établissement de schémas directeurs, des 
travaux sur réseaux et sur forage, des travaux tels que des tranchées pour des constructions 

et des raccordements divers, et ce, pour toutes les communes. 
  

− Le remboursement du capital de la dette pour 660,985 K€ ; 
  

− La reprise des subventions pour 45,64 K€. 
  

  

Compte tenu de la reprise des résultats antérieurs, un déficit de 405 720,07 € est constaté toutes 
sections confondues : 
− Résultat d’investissement :   -2 363 818,71 € ; 
− Résultat de fonctionnement : 1 958 098,64 €. 
  

Avec les restes à réaliser 2024 en investissement d’un montant de 4 340 144,56 € en recettes et 

2 674 722,51 € en dépenses, la couverture du besoin de financement des investissements s’élève 
à hauteur de 698 396,66 €.  

  
Le compte administratif 2024 du Budget Annexe DSP Eau par chapitre est retracé en annexe de 
la présente délibération. 
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Vu le code général des collectivités territoriales, plus précisément les articles L2121-31 et L1612-

13, 

 Considérant que cette question a été présentée à la Commission des moyens généraux 
du 10 juin 2025, 

 

  

– D’APPROUVER le compte administratif 2024, toutes sections confondues, pour le budget 

annexe DSP Eau tel qu’il a été arrêté. 

  

  

    

    

    

   ##signature## 
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